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A Rapport de la délégation allemande 

 

1. Institution du groupe d’experts ad hoc  

 

Décisions des Conférences alpines 

La XIe Conférence alpine (Brdo pri Kranju, mars 2011) a encouragé «  les Parties contrac-

tantes à joindre leurs efforts afin de réduire et d’utiliser le potentiel de neutralisation des 

émissions de gaz à effet de serre sur le territoire alpin, au plus haut de leurs capacités et par 

domaines sectoriels, en tenant compte des politiques nationales d'atténuation autant que des 

initiatives régionales et locales existant sur le territoire alpin » (point B5). La XIIe Conférence 

alpine (Poschiavo, septembre 2012) a réitéré « son engagement pour une plus grande dura-

bilité des zones de montagne » (point B3). La Conférence alpine a également estimé qu’ 

« qu’en vue de la réduction de la consommation énergétique ainsi que de la production et de 

l’utilisation durables des sources d’énergie dans les Alpes, il est important que la Convention 

alpine se consacre davantage aux thématiques des infrastructures énergétiques et de leurs 

effets sur l’environnement et les paysages alpins » (point B4). 

 

2. Mission dans la Convention alpine 

Référence à la Convention alpine, à ses Protocoles et au Programme de travail pluriannuel  

Aux termes de l’article 2 de la Convention-cadre et conformément aux Protocoles de la Con-

vention alpine Aménagement du territoire et développement durable, Protection de la nature 

et entretien des paysages, Agriculture de montagne, Forêts de montagne, Tourisme, Éner-

gie, Protection des sols et Transports, et compte tenu des domaines prioritaires identifiés par 

le Programme pluriannuel 2011-2016 – changement démographique, changement clima-

tique, tourisme, biodiversité, transports et mobilité -, le groupe d’experts ad hoc se consacre 

au secteur fondamental de l’économie verte, qui inclut les facteurs socio-économiques (édu-

cation, emploi, croissance économique, etc.) et leur impact sur l’environnement alpin et la 

qualité de la vie des personnes vivant dans les Alpes. 

 

Contribution à la coopération dans les Alpes 

Au cours des dernières années, de nombreuses activités ont été réalisées, en particulier au 

sein des Plates-formes et des Groupes de travail de la Convention alpine, dans les do-

maines suivants : protection de la nature et entretien des paysages, agriculture de mon-

tagne, forêts de montagne, tourisme, énergie, protection des sols, transports, changement 

démographique et changement climatique. Ces activités ont intégré les actions menées pa-
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rallèlement par les groupes d’observateurs et d’acteurs. Les Rapports sur l’état des Alpes et 

le travail des Plates-formes et des Groupes de travail abordent diverses questions liées au 

concept d’économie verte, notamment le développement durable des transports, le tourisme 

durable et l’utilisation durable des ressources hydriques. 

Ces activités constituent un fondement essentiel pour les activités liées à l’économie verte. 

 

3. Activités durant le mandat 

Principales activités  

La prise de conscience de la nécessité et des potentialités d’une économie verte va crois-

sant dans la région alpine, où elle est déjà bien ancrée en raison des conditions spécifiques 

de ce territoire, en particulier dans les régions rurales. Le débat actuel autour de l’économie 

verte pourrait donner une nouvelle impulsion dans ce sens. La notion d’économie verte 

touche tous les domaines économiques, des secteurs traditionnels comme l’agriculture et les 

forêts jusqu’aux services, secteur plus moderne et innovant. 

Le concept d’économie verte est utile pour mieux définir et mettre en pratique les principes 

directeurs du développement durable. L’accent est mis principalement sur le rapport entre 

économie et écologie, mais les objectifs sociaux doivent être également pris en compte, à 

savoir l’organisation socialement équitable et juste de la transition vers une économie verte. 

Il conviendra par ailleurs de mieux exploiter les synergies entre les objectifs environnemen-

taux et sociaux. Par exemple, une économie verte peut contrecarrer les évolutions sociales 

négatives telles que l’exode rural ou le déclin des surfaces cultivées et des zones forestières, 

car elle dégage des potentialités pour la création de nouveaux revenus durables et pour les 

opportunités d’emploi dans ces régions. La qualification du personnel est un critère impor-

tant. 

Jusqu’à présent, aucune vérification systématique ni analyse d’experts n’a été réalisée sur 

les approches déjà en cours pour promouvoir l’économie verte dans la région alpine. C’est 

pourquoi une analyse systématique du potentiel d’une économie verte dans la région alpine 

devra être effectuée. Les activités du groupe d’experts ad hoc portent sur deux niveaux 

d’analyse, l’échelon local et l’échelon national, afin d’appréhender et de mettre en débat les 

différents domaines d’intérêt potentiel et les nouveaux phénomènes dans les Alpes. 

 

Dans ce contexte, les objectifs suivants doivent figurer dans le mandat : 

 

1. Collecter et évaluer les données et les informations alpines sur la situation de l’économie 

verte dans les Alpes et ses potentialités. 

2. Collecter et évaluer les bonnes pratiques visant à promouvoir l’économie verte dans les 

Alpes. L’accent devra être mis sur les stratégies, les politiques, les mesures et les ins-
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truments politiques, tout en prenant en compte les projets et les initiatives de la société 

civile, y compris du secteur privé. Les bénéfices économiques, écologiques, et sociaux le 

cas échéant, devront être soulignés dans la présentation des bonnes pratiques. La sélec-

tion des exemples devra se baser sur des critères sociaux, économiques et écologiques 

convenus à cette fin. Des critères communs seront définis pour examiner et sélectionner 

les bonnes pratiques, notamment leur caractère transposable à d’autres régions alpines, 

leurs impacts, leur caractère résolument innovant ou leur importance économique. Cette 

procédure devra être complétée par l’examen des études scientifiques consacrées aux 

potentiels et aux avantages d’une économie verte dans la région alpine.  

3. Préparer des recommandations pour les décideurs politiques eu égard à la mise en 

œuvre des bonnes pratiques et leur transposition. 

4. Préparer une synthèse  du rapport sur la base des critères utilisés pour le Rapport sur 

l’état des Alpes. 

 

Pour mener à bien ses activités, le groupe d’experts ad hoc s’appuiera sur les recherches 

actuelles. Néanmoins, il doit renforcer les contacts avec les institutions détentrices de don-

nées pertinentes (administrations publiques et toutes les autorités susceptibles de fournir 

des données collectées et validées). Il faut envisager l’éventualité de mettre à disposition les 

données collectées et harmonisées à travers le système SOIA (Système d’Observation et 

d’Information des Alpes).  

 

Communication 

Le groupe d’experts ad hoc est considéré comme un groupe ouvert ayant vocation à établir 

et à développer des réseaux entre les experts, les parties prenantes et les acteurs, à travers 

des ateliers, des séminaires et des consultations d’experts, afin de recueillir de nouvelles 

données et des informations, mais aussi de fournir une image réaliste de la situation alpine 

concernant l’économie verte et les facteurs y afférents. Le groupe d’experts ad hoc peut éga-

lement s’inspirer de l’important travail réalisé dans le cadre du processus de la SUERA. Les 

manifestations susmentionnées pourront être organisées de concert avec d’autres institu-

tions, initiatives, projets, etc. Le groupe d’experts ad hoc tiendra des réunions aussi souvent 

que nécessaire pour exécuter le mandat et prendre les décisions ad hoc. 

 

Élaboration de documents 

Le principal résultat du mandat sera la préparation de la 6ème contribution au Rapport sur 

l’état des Alpes. 
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4. Composition et modalité de travail 

 

Présidence et composition du groupe d’experts 

La présidence du groupe d’experts sera assurée par l’Allemagne. Le groupe coordonnera 

ses activités avec la Présidence allemande de la Convention alpine, et il sera épaulé par le 

Secrétariat permanent dans ses activités de coordination. Le groupe comprend des experts 

des Parties contractantes et des Observateurs. Les Parties contractantes assument des res-

ponsabilités dans la préparation du Rapport, en particulier dans la fourniture d’informations 

et de données pertinentes au niveau national. De plus, des acteurs et experts qui participent 

à des projets de coopération et de recherche dans des domaines de compétence du groupe 

d’experts participeront au groupe d’experts ad hoc et apporteront leurs contributions au Rap-

port. 

 

Modalité de travail 

Le groupe d’experts pourra inviter à ses réunions des délégations incluant des représentants 

des autorités publiques et des principales associations, ainsi que des experts externes.  

Le mandat arrive à échéance à la XIVe Conférence alpine. Durant la XIVe Conférence alpine, 

le groupe d’experts présentera, par le truchement du Comité permanent, la 6ème contribution 

au Rapport sur l’état des Alpes et un rapport sur la mise en œuvre du mandat. 
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B Proposition de décision 
 
 La Conférence alpine : 

 

1. décide que le thème du 6ème Rapport sur l’état des Alpes (RSA 6) sera 

« Greening the Economy in the Alpine Region» ;  

 

2. approuve le mandat de deux ans (2015/16) dont elle est saisie pour le groupe 

d’experts en charge du RSA 6 ;  

  

3. confie à l’Allemagne la présidence du groupe d’experts ad hoc en charge du 

RSA 6 ; 

 

4. demande aux Parties contractantes et aux Observateurs de désigner des 

experts qui participeront au groupe ad hoc en charge du RSA 6.  
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“Report on the State of the Alps 2016 –  

Greening the Economy in the Alpine Region” 

 

 

Preparing the Report on the State of the Alps 2016 under the German Presi-

dency 

The German Presidency of the Alpine Convention for 2015 and 2016 intends to continue the 

series of Reports on the State of the Alps (RSA) published every two years since 2007 and, 

in collaboration with the other member states, prepare a Report on the State of the Alps 

2016. The key theme for this Report proposed to the Permanent Committee and to the Al-

pine Conference is “Greening the economy in the Alpine region - from the niche to a guiding 

principle”. 

In the run-up to the German Presidency, the feasibility of reporting on this topic has already 

been examined. 

The green economy concept 

There are various approaches that can be used to achieve a green economy. One such ap-

proach was designed and driven forward by the United Nations Environment Programme 

(UNEP) as a result of the global economic and financial crisis and in preparation for the 

Rio+20 Summit.  For the implementation of a green economy, UNEP launched the Green 

Economy Initiative by publishing the report entitled “Towards a Green Economy“ in 20111. At 

the Rio+20 Earth Summit, the topic "Green Economy in the context of sustainable develop-

ment and poverty eradication” was presented as one of two key themes. In the Outcome 

Document this theme was described as one of the most important tools available for achiev-

ing socially, ecologically and economically sustainable development2. 

UNEP defines green economy as an approach to economic management which improves 

human well-being and social equity, while significantly reducing environmental risks and eco-

logical scarcities. To put it simply, green economy is a low-carbon, resource-efficient and 

socially inclusive management approach. It promotes an increase in income and job oppor-

tunities through public and private investments in lowering carbon dioxide emissions and 

environmental pollution, increasing energy and resource efficiencies and preventing the de-

cline of biodiversity and ecosystem services. Both UNEP’s Green Economy Report and the 

UN’s Rio+20 Resolution underline the importance of sustainable consumption on the de-

                                                

1
 UNEP – United Nations Environment Programme 2011: Towards a Green Economy: Pathways to Sustainable Development 

and Poverty Eradication - A Synthesis for Policy Makers. Nairobi, 52 see.: 2. 
2
 General Assembly of the United Nations 2012: The future we want. Resolution 66/288, adopted by the General Assembly on 

27. July 2012, 53 see.: 11 ff. 
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mand side of a green economy, highlighting the need to foster sustainable consumption pat-

terns.  

UNEP’s green economy concept and the OECD’s green growth concept are closely related. 

As early as 2009, a Green Growth Declaration was adopted by 34 ministers, thereby giving 

the OECD a political mandate to work on a green growth strategy. In 2011 the strategy was 

published under the title ”Towards Green Growth“3 and was the starting point for a long-term 

green growth agenda. Green growth denotes an alternative pathway for growth, avoiding 

negative impacts on the environment, biodiversity and natural resources. Green growth is 

based on the sustainable use of natural resources as an essential prerequisite for sustaina-

ble economic growth and improving the quality of life. The reorganisation of the economy to 

achieve the environmental benefits of greater energy and resource efficiency and better 

management of natural capital, offers many economic advantages such as lower energy and 

material costs, lower environmental and health costs for society and higher employment 

rates through the required investments in the reorganisation. In addition, the environmental 

and efficiency technologies needed for this will also open up new opportunities on the market 

and could be a strong driver for growth.   

The green economy concept has established itself as an essential component of political 

discourse, both at EU level and at national level including several Alpine states. 

Special frameworks, opportunities and challenges of green economy in the Al-

pine Region  

Prior to the Rio+20 Summit, an international conference had already looked into the rele-

vance of the green economy for the world’s mountain regions (International Conference on 

Green Economy and Sustainable Mountain Development Opportunities and Challenges in 

View of Rio+20), in order to strengthen the specific issues of mountain regions in the Rio+20 

discourse. The Outcome Document 4of the Conference stresses the special role of moun-

tains in delivering mountain ecosystem services and their direct and indirect contribution to a 

green economy. This includes, above all, the storage and supply of high-quality water, oppor-

tunities for using clean, renewable energy (especially hydropower), the role played by moun-

tains in regional and global climate regulation through biogeochemical and biophysical pro-

cesses, and safeguarding the habitats of a wide range of animal and plant species, many of 

them small and marked by extreme conditions. Another factor is a plethora of cultural ser-

vices, such as opportunities for recreation and a rich cultural heritage. Thanks to centuries of 

                                                

3
 OECD 2011: Towards green growth. The OECD Green Growth Strategy. 142 see.  

http://www.oecd.org/greengrowth/towardsgreengrowth.htm 
4
 ICIMOD - For Mountain and People 2011: Green Economy for Sustainable Mountain Development - A concept paper for 

Rio+20 and beyond. Outcome of the International Conference on Green Economy and Sustainable Mountain Development 
Opportunities and Challenges in View of Rio+20, 5–7 September 2011, Kathmandu, Nepal 
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intimate connections between the Alpine human communities and the natural environment, 

there are numerous ideas for the careful and sustainable use of limited natural resources. 

The Outcome Document also underlines that thoughtful planning and implementation of eco-

nomic activities is required in mountain regions due to their high fragility. 

The Outcome Document of the International Conference on Green Economy and Sustaina-

ble Mountain Development Opportunities and Challenges in View of Rio+20 points out that it 

is difficult to quantify the extensive Mountain Ecosystem Services and their economic im-

portance is thus often underrated. The challenge is to achieve a more targeted utilisation of 

mountain-specific ecosystem services, to strengthen regional economies by acknowledging 

their true value and to recognise the opportunities offered by an expanding market of niche 

mountain products. Furthermore, the Outcome Document emphasises that mountain-specific 

indicators have to be developed for measurement of progress towards a green economy in 

mountains. 

Owing to the heterogeneous economic and social structure and the natural environment in 

the Alps, it is not easy to encapsulate aspects of a green economy which are specific to the 

Alps. Nevertheless, the discussion at international level has put forward some good ideas. 

An RSA on ”Greening the Economy“ could, for example, implement the recommendation of 

the International Conference on Green Economy and Sustainable Mountain Development, 

namely to improve the reporting on greening the economy by incorporating mountain-specific 

data. 

An RSA focusing on the green economy will have to take into account the Alpine Conven-

tion’s essential objective of protecting the Alpine habitat. The high sensitivity and limited car-

rying capacity of Alpine ecosystems are why it is crucial to accept the limits of economic 

growth in the Alpine Region and to define ecological guard rails. Discussions about a green 

economy in the Alpine Region ought to reflect the specific opportunities and potential of eco-

friendly economic practices and should also reflect the importance of the natural resources 

as the basis and boundaries for economic activities. 

Possible range of green economy topics in the Alpine Region 

Depending on the spatial context and the stakeholders involved in the topic, different priori-

ties will be set for the interpretation of the green economy concept. The term green economy 

has not been clearly defined. 

The green economy was described by the Rio+20 Conference as a tool for implementing 

sustainable development; consequently, the concept encompasses all three dimensions of 

sustainability. Here, the focus is put on the connection between environmental protection and 

economic growth, taking into account the social aspects which also play a role in this context. 

Examples of such social aspects are the socially compatible and participative reorganisation 

of the economy, the resulting employment effects and need for qualifications.  
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This presents us with an extremely broad range of themes and activities which are covered 

by the concept of a green economy. The range spans the use of technologies for saving en-

ergy, water and raw materials, the recycling of waste and the marketing of ecologically sound 

products and services. It also includes services, the fostering of innovation in the field of sus-

tainable technologies, the expansion of the green job market and public participation in plan-

ning and decision-making processes. It is crucial to understand that green economy is a co-

herent, integrated concept that encompasses all economic sectors. 

 When preparing the report it is 

important to make clear that 

the green economy concept 

affects numerous social and 

economic fields. This means 

that its implementation will 

require a broad range of ideas 

and initiatives from a signifi-

cant number of government 

and non-government agents. 

Several of the topics covered 

in previous Reports on the 

State of the Alps overlap with 

the green economy concept, 

and other areas are addressed 

in a green economy context. 

The RSA 2016 will draw on the 

work already done. At the same time, the key topic of a green economy can incorporate 

many new aspects which have not been covered so far. This is especially true for social and 

economic fields which can provide a platform for identifying new target groups for the RSA. 

Preparatory work for the feasibility study 

The German Ministry for the Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear Safety 

(BMUB) and the Federal Environment Agency (UBA) commissioned a feasibility study in July 

2014 for the RSA 2016 under the heading “Greening the Economy“. The aim of the study 

was to identify the potential range of thematic aspects to be included in such a report, to de-

velop an idea for the necessary fields to be covered, to assess the availability of data and 

information and to hold a workshop to discuss ideas and suggestions emerging from this 

process. All the national delegations of the Alpine Convention, some selected observers and 

several experts were invited to attend this workshop. 

The workshop was held in Freising/Bavaria on 25th and 26th September 2014, attended by 

14 participants from Alpine states and the Permanent Secretariat of the Alpine Convention. 

Apart from setting thematic priorities, discussions were held on questions of potential forms 

 

En ironmental 

 imension 
(natural capital) 

Social  imension 
(social and human capital) 

Economic  

 imension 
(produced capital) 

Avoid harmful emissions 

Reduce energy consumption 

Preserve biodiversity 

Reduce land consumption 

… 

Expand education and training  

Promote citizen participation 

Strengthen corporate citizenship 

Raise awareness for sustainable 

consumption  

... 

Use eco-friendly and resource-

saving technologies 

Expand ethical-ecological 

investment 

Internalize external costs 
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of presentation, and on possible data sources and good practice examples which should be 

included in the RSA 2016. Furthermore, general suggestions were made for the reporting 

process and the report itself. 

The key outcomes of the discussions are: 

 General remarks 

“Greening the Economy” – the title proposed for the report – emphasises that the focus of the 

report will be on indicators, case regions and examples illustrating the transition process to-

wards a green economy. This means that, apart from potential actions to be taken, the report 

should also address the requirements and framework conditions for strengthening a green 

economy in the Alps.   

An economic system in the Alps can only be termed ’green’ or ‘greening’ if it respects, or is 

restructured to respect, the ecological boundaries of the region.  

 Thematic priorities 

The wide range of topics that fall under the green economy concept should be reflected in 

the RSA 2016. This means that the various opportunities for economic growth through green 

management practices must be made clear. Alongside the economic and ecological dimen-

sion, social aspects must be taken into account when working towards a green economy. 

Furthermore, synergies between social objectives and the transition towards a green econo-

my should be highlighted. The latter in particular provides opportunities for the Alpine popula-

tion to become more involved with the RSA and to use it as a platform for exchanging ideas.  

It makes sense to identify the thematic focal points of the green economy concept specific to 

the Alpine region.  With this in mind, special attention must be given to the conditions of pro-

duction and socioeconomic requirements that are specific to the Alpine region. This refers to 

Alpine specific ecological limits for economic development as well as development problems 

and opportunities. In this context, it is possible that individual members will set their own dif-

ferent priorities. In order to strengthen the thematic focus, it is important to make links be-

tween the RSA and the Alpine Convention and its protocols, with particular reference to their 

aims and objectives. 

The prioritisation of themes proposed by workshop participants showed that preferences 

were varied. Some themes were highly prioritised by most of the participants (such as “More 

efficient use of energy“, “Preserve biodiversity“ and “Expand ethical-ecological investment“).  

Only a few themes on the proposed list were recommended unanimously for elimination (e.g. 

“Foster technology acceptance“ or “Remove trade barriers“). Overall, the proposed themes 

were met with widespread interest. 
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Green consistent high prioriti-
sation:  
15 or more green dots 

 Or-
ange 

Controversial view of the 
topic:  
more than 1 red dot  

For the prioritisation the participants were given 30 green points and four red points. The 
green points were used to mark areas of activity to be prioritised. The red points could be 
used to mark areas of activity that the participants thought should not be further dealt with. 

 

Thematic Structure Prioritisation results 

Context, aims Areas of activity and scope of action Green Red 

Social Dimension    

Raise awareness of 
challenges and op-
portunities  

Foster technology acceptance and ensure open technology  2 2 

Increase willingness to innovate  13 0 

Strengthen Corporate Social Responsibility (CSR) 18 0 

Foster sustainable consumption  26 0 

Build a culture of 
participation 

Foster employee participation  3 0 

Support public engagement; promote public participation  21 0 

Consider social 
impacts 

Design flanking measures to mitigate the adverse social effects 
of programs and instruments on low-income households 

6 2 

Enhance education 
and skills 

Expand education and training opportunities in the field of 
sustainability 

12 0 

Promote employ-
ment, offer meaning-
ful jobs  

Create environmentally friendly jobs ("green jobs") 14 0 

Environmental dimension   

Increase energy and 
resource efficiency; 
Decouple economic 
growth and detri-
mental environmen-
tal impacts 

More efficient use of energy ("relative decoupling") 19 0 

More efficient use of raw materials and other natural resources 
("relative decoupling") 

22 0 

Conservation of 
non-renewable re-
sources 

Reduce energy consumption ("absolute decoupling") 16 0 

Use less non-renewable resources ("absolute decoupling") 11 0 

Reduce use of water ("absolute decoupling") 2 2 

Increase energy supply from renewable energy sources in the 
long term 

14 0 

Replace or recycle non-renewable resources/ raw materials 12 0 

Preserve biodiversity 18 0 

Preserve Alpine landscape (added in the workshop) 7 0 

Reduce land consumption 17 1 

Avoid, reduce and 
remove contamina-
tion or other nega-
tive environmental 
impacts in a target-
ed way 

Avoidance of harmful emissions and pollutants to all environ-
mental media 

13 0 

Economic dimension   

Ensure access to 
open, properly func-
tioning and efficient 
markets 

Remove trade barriers while respecting environmental and 
social standards 

3 3 
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Thematic Structure Prioritisation results 

Context, aims Areas of activity and scope of action Green Red 

Increase the im-
portance of green 
technologies; mod-
ernise traditional 
economic/ industrial 
sectors 

Exploit the green potential of new technologies  6 0 

Use eco-friendly and resource-saving technologies 12 0 

Organise corporate structures so that they are eco-friendly and 
resource-saving 

10 0 

Sustainable organi-
sation of the finan-
cial market 

Expand ethical-ecological investment 18 0 

Strengthen regional financial circuits 13 4 

Accounting and 
reporting: new indi-
cators are needed 

Develop and implement alternative models for measuring wel-
fare 

13 1 

Add some key indicators to corporate financial statements 4 2 

Define political and 
regulatory frame-
work conditions  

Set up regulatory frameworks including rigorous social and 
environmental standards 

6 0 

Remove regulations that hamper innovation in the environmen-
tal and energy sectors and promote environmentally friendly 
innovations 

5 0 

Internalize external costs, reduce environmentally harmful 
subsidies 

25 0 

Promote environmentally friendly technologies, applications 
and products 

15 0 

Increase public investment in environmentally friendly technol-
ogies, applications and products 

13 0 

Provide effective protection of intellectual property rights (IPR) 3 5 

 

 Data availability and forms of data presentation 

As in previous Reports on the State of the Alps the availability of data, especially if the RSA 

is to be indicator-based,  will set limits to the key topic of “Greening the Economy“.  National 

statistics provide data for generating economic indicators; frequently, however, they focus 

solely on large spatial units which incorporate areas outside the parameters of the Alpine 

Convention, where different structures prevail. That is why, apart from the official statistics, it 

is important to check other potential data sources (e.g. data provided by the chambers of 

commerce or data from research projects) to see if they may be useful. 

Pan-Alpine data-based material can be supplemented by presentations of those cases where 

data are only available for certain countries or regions, or where data cannot be compared 

across borders (“case regions”). This type of presentation was also adopted in previous Re-

ports on the State of the Alps.  As some of the conceptual studies already presented at re-

gional level deal at least with selected elements of green economy, these may provide differ-

entiated analyses for the regions in question. 

With regard to key topics, best practices that promote green economy in the Alpine Region 

need to be identified and systematically reviewed. There will be a focus on political measures 

and tools at regional and municipal level and also on societal initiatives and their support 

through politics. The workshop participants recommended that the selection of practice ex-

amples should be made in a transparent and criteria-based manner thus facilitating the 



 
 

 

 

8 

 

presentation of transferable examples that are specific to the Alpine Region and simultane-

ously address a wide range of green economy aspects. Furthermore, the development of 

expert-based scenarios or the incorporation of views from people living in the Alps on the 

future development of the region might be considered as a means of making the RSA 2016 

more attractive for the target groups addressed. 

 


